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Inégalités des territoires

La mondialisation a marginalisé de nombreuses régions dans les pays développés

The Economist

Même avant le désastre, Scranton n’avait pas connu un siècle très favorable. En 1902, la Lackawanna Steel
Company avait quitté le nord-est de la Pennsylvanie à la recherche d’un accès aux moyens de transport plus
facile et d’une main-d’œuvre plus docile. La zone possédait toujours du charbon et assez d’énergie pour lancer
de nouvelles activités : dans les années 1920, un fabricant local de boutons devint le numéro un de la gravure
de disques 78 tours. Mais après la Seconde guerre mondiale, la demande de charbon déclina. Ensuite, en 1959,
des mineurs qui travaillaient à la frange d’une veine de charbon percèrent le lit de la rivière Susquehanna, qui
inonda les galeries comme l’eau d’une baignoire qui se vide. Les mines ne s’en sont jamais remises.

“Beaucoup de territoires autrefois prospères du monde industrialisé n’ont pas trouvé comment perdurer dans
une économie numérique et mondialisée. Mais ils n’ont pas disparu”

La vallée que traverse la rivière Susquehanna est bordée d’usines fermées. Les dégâts sont bien visibles. La
ville de Scranton a frôlé la faillite en 2012. Pourtant, en dépit de presque un siècle d’épreuves économiques,
plus d’un demi-million de personnes restent dans cette région. L’histoire se répète dans beaucoup d’autres
territoires autrefois prospères du monde industrialisé. Ils n’ont pas trouvé comment perdurer dans une économie
numérique et mondialisée. Mais ils n’ont pas disparu.

Les politiques ont tenté d’intervenir. Les États et les collectivités locales ont dépensé des centaines de millions
de dollars au cours des décennies passées en infrastructures et projets de reconversion dans la région de
Scranton, comme ils l’ont fait pour le Teesside en Grande-Bretagne et le Pas-de-Calais en France. Selon une
estimation, la Pennsylvanie a dépensé plus de 6milliards de dollars entre 2007 et 2016 en subventions aux
entreprises, plus que tout autre État américain. La plus grande partie a été octroyée au nord-est de l’État, sa
partie la plus sinistré. Mais déverser des fonds ne suffit pas. Pour améliorer le destin des territoires laissés pour
compte, les décideurs politiques doivent se montrer plus déterminés et mieux s’accorder sur ce qui marche.

Une partie de cache-cache

Ils doivent faire mieux. Les forces à l’œuvre dans les inégalités territoriales sont insérées dans les mécanismes
de mondialisation, ce qui rend difficile d’y résister. Il est vrai que la mondialisation pourrait connaître des ratés ou
même revenir en arrière. Une des raisons pour laquelle les électeurs du nord-est de la Pennsylvanie ont voté à
une grande majorité pour Donald Trump en 2016, en lui offrant l’État. C’est dans ce même espoir que la Grande-
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Bretagne, comme le Teesside, a voté pour le Brexit et que le Nord de la France, économiquement éprouvé, a
offert de beaux scores au Front national de Marine Le Pen. Mais même si la mondialisation se figeait, les
régions qu’elle a affaiblies ne vont pas se rétablir comme par magie.

Les économistes pensaient à une époque qu’avec le temps, les inégalités entre les régions et pays
s’aplaniraient naturellement. Les zones riches, avec plus d’argent à investir que d’opportunités d’investissements
disponibles, iraient investir dans les régions plus pauvres dont le potentiel n’avait pas encore été exploité : le
savoir-faire technologique se transférerait d’une économie à l’autre. Pendant une grande partie du XXesiècle, il
y avait assez de signes pour y croire.

“Les forces à l’œuvre dans les inégalités territoriales sont insérées dans les mécanismes de mondialisation, ce
qui rend difficile d’y résister”

Les pays industrialisés à la traîne ont rebondi beaucoup plus vite que les pays riches durant les décennies qui
ont suivi la Seconde guerre mondiale. En 1950, par exemple, la production réelle par personne en Italie
correspondait à 33% de celle d’un Américain. En 1973, elle avait atteint 62%. De 1880 à 1980, les écarts de
revenus entre les États américains se sont réduits, à un taux annuel moyen de 1,8% : le revenu réel par
personne en Floride est passé de 33% de ce qu’il était dans l’État du Connecticut à 82%. Une convergence
comparable a été relevée entre différents territoires japonais. Alors que les disparités géographiques
diminuaient à l’intérieur ainsi qu’entre les économies industrialisées, l’écart entre ces économies et le reste du
monde augmentait. Les revenus américains, ajustés au coût de la vie, étaient environ neuf fois supérieurs à
ceux des pays les plus pauvres du monde en 1870, mais ils allaient devenir 50 fois plus importants en 1990.

Dans la transition entre les années 1980 et les années 1990, les deux tendances ont changé. L’inégalité entre
les régions à l’intérieur des pays riches a augmenté. Les économies plus pauvres ont commencé à rattraper les
plus riches.

“Dans la transition entre les années 1980 et les années 1990, les deux tendances ont changé. L’inégalité entre
les régions à l’intérieur des pays riches a augmenté. Les économies plus pauvres ont commencé à rattraper les
plus riches”

Entre 1990 et 2010, le taux de convergence économique entre les États américains a ralenti, pour atteindre
moins de la moitié de ce qu’il était entre 1880 et 1980. Depuis, il est proche de zéro. Les villes riches ont
commencé à prendre leurs distances avec leurs sœurs moins bien loties. Selon le think tank Brookings
Institution, dans la décennie qui s’est achevée en 2015, la croissance de la productivité dans les zones urbaines
américaines était à son plus haut dans les 10% du haut du classement et les 20% de bas du classement (où, par
définition, le référentiel est le plus bas). Les villes à revenus moyens et en crise, comme Scranton, sont tombées
encore plus bas. Un rapport récent de l’OCDE révèle que parmi ses pays membres, pour la plupart riches,
l’écart moyen de productivité entre les 10% des régions les plus productives et les 75% des moins productives
s’est accru d’environ 60% au cours des vingt dernières années.

Ce n’est donc pas une coïncidence si des brèches se sont ouvertes dans les économies les plus riches quand
les pays pauvres ont commencé à les rattraper. C’était le résultat prévisible des mutations politiques et
technologiques, mutations que les gouvernements du monde riche ont globalement ignorées et que leurs
conseillers, et les économistes en général, ont trop peu soulignées.

“Ce n’est pas une coïncidence si des brèches se sont ouvertes dans les économies les plus riches quand les
pays pauvres ont commencé à les rattraper”

Quand des pays à main-d’œuvre abondante et bas salaires commencent à faire du commerce avec des
économies plus riches, les salaires des travailleurs, à compétences égales, convergent. Ceux qui vivent dans
les économies pauvres gagnent plus, et ceux qui vivent dans les pays riches s’appauvrissent. Les effets sont
plus perceptibles dans certains lieux que dans d’autres, et pas uniquement parce que les personnes qui perdent
au change vivent généralement dans le même type de lieux.
La mondialisation a infligé directement des dégâts à de nombreuses économies locales et régionales en raison
de la façon dont ces territoires fonctionnent.
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Ne pas se mondialiser

Les entreprises, et surtout les industriels, développent davantage leurs activités quand elles se trouvent
géographiquement à proximité les unes des autres. Un fabricant de machines a des coûts plus faibles quand il
se trouve à proximité de ses fournisseurs et de ses clients. Un regroupement d’industries attire la main-d’œuvre.
Là où se concentrent beaucoup d’entreprises et beaucoup de travailleurs, de nouvelles idées naissent et
essaiment. Une dynamique similaire est constatée dans d’autres secteurs. Les sociétés financières prospèrent à
New York parce qu’elles sont proches des banques qui les financent et des clients qui utilisent leurs services.
Par ailleurs, New York offre un vaste réservoir de professionnels spécialisés. Les start-up de la Silicon Valley ont
un accès aux capitaux, aux clients et aux nouvelles idées qu’elles ne trouveraient pas si facilement ailleurs, sans
parler des cerveaux qu’elles peuvent débaucher chez leurs concurrents.

La taille de ces “clusters” dépend de la taille de l’économie. Ouvrez une économie nationale au commerce du
monde entier et les échelles changent. Les sociétés peuvent vendre à des clients d’autres pays, et ceux qui se
trouvent dans les clusters les plus productifs profitent plus de leurs avantages préexistants. Les opérateurs
financiers sophistiqués de Londres remportent les marchés contre ceux de Francfort. Les sociétés Internet de
Californie écrasent leurs concurrentes de Paris. Les producteurs situés dans des régions moins favorables du
monde ont le choix d’accélérer, se spécialiser ou couler.

“Les entreprises, et surtout les industriels, développent davantage leurs activités quand elles se trouvent
géographiquement à proximité les unes des autres”

Augmenter les rendements de cette sorte n’implique pas que le commerce est un jeu à somme nulle. Un marché
plus grand, mieux intégré, permet d’accroître et d’optimiser la production mondiale. Les consommateurs ont
accès à des biens et services moins chers et de meilleure qualité (dont de nouveaux articles et services
étrangers). Cela signifie en revanche que la production deviendra plus concentrée géographiquement. Les villes
de tradition industrielle ancienne, qui pouvaient tirer leur épingle du jeu dans une économie plus petite, perdent
des talents humains et des emplois.

Les dernières décennies ont été bonnes pour les entreprises et les territoires les plus riches. Ils sont plus
productifs que jamais. Le déclin de la productivité américaine est le résultat d’une performance toujours plus
dégradée dans les entreprises qui se trouvent dans les rangs intermédiaires du classement. La proportion de la
production générée par les quatre plus grandes métropoles américaines dans un grand éventail de domaines a
augmenté, et souvent de façon notable, pour chaque secteur. Pour la finance, son pourcentage dans la
production est passé de 18% à 29%, et dans le commerce de détail, le commerce de gros et la logistique, de
15% à 21% entre 2001 et 2014.

Depuis 2013, la proportion d’emplois très bien rémunérés dans la technologie, que l’on retrouve dans les huit
plus grands hubs américains de technologie, a augmenté, selon une recherche récente de Jed Kolko,
économiste chez Indeed, un site de recrutement en ligne. De la même façon, entre 1997 et 2015, la part de
Londres dans la valeur brute du Royaume-Uni est passée de 19% à 23%.

“Les producteurs situés dans des régions moins favorables du monde ont le choix d’accélérer, se spécialiser ou
couler”

Plusieurs raisons expliquent pourquoi les régions les plus pauvres des économies riches ne se sont pas
adaptées aussi bien à la géographie de type “le gagnant rafle la mise” de la mondialisation. L’une d’entre elles
est que la technologie semble se diffuser moins facilement d’un lieu à un autre lieu que ce n’était le cas. Une
étude de l’OCDE publiée en 2015 s’est penchée sur la manière dont les gains de productivité s’étendent aux
entreprises “frontières” qui opèrent aux niveaux de productivité les plus élevés.

Depuis 2001, les nouvelles technologies ont essaimé plus rapidement des grands groupes d’un pays vers les
groupes similaires dans d’autres pays. Les entreprises concurrentielles au niveau mondial ont appris à maîtriser
de nouvelles technologies complexes. Se défendre contre des rivaux à l’international semble pousser les
managers de ces sociétés à copier d’autres sociétés, celles qui réussissent.
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“Les nouvelles technologies ont essaimé plus rapidement des grands groupes d’un pays vers les groupes
similaires dans d’autres pays”

Mais à l’intérieur des frontières nationales, c’est une autre histoire. La diffusion de la technologie des grands
groupes d’un pays vers les entreprises retardataires du même pays a ralenti. Les auteurs de l’étude pensent
qu’un manque d’intérêt pour adapter la technologie aux particularités locales peut expliquer en partie cet état de
fait, ce qui permet de conclure que plus les entreprises performantes ciblent le marché international plutôt que
local, plus les techniques et technologies qui améliorent la productivité progressent lentement. L’émergence de
sociétés “superstars” signifie que moins de lieux seront les berceaux d’industries qui opèrent à la frontière de la
productivité et que l’investissement intérieur est plus faible qu’il ne devrait l’être. Dans des marchés locaux moins
dynamiques, les entreprises qui n’ont pas ce statut de vedettes semblent ne pas vouloir ou ne pas être capables
d’adopter le meilleur de la technologie.

Moins mobiles

La réponse rationnelle à des conditions économiques si divergentes est de se déplacer. Dans les pays en
développement qui réussissent le mieux, des pans entiers de population déménagent vers les nouveaux centres
de progrès. Comme ils le faisaient en Amérique et en Europe au XIXesiècle et au début du XXe. La population
de Shanghai a doublé entre 1980 et 2010, exactement comme celle de Manchester entre 1811 et 1841.

Mais les habitants du monde riche sont moins capables de déménager vers des lieux dynamiques que par le
passé, et ils en ont moins envie. L’Amérique, qui fut à une époque obstinément itinérante, s’est beaucoup
sédentarisée. Elle reste néanmoins toujours plus mobile que l’Europe. Chaque année, un peu plus de 2%
d’Américains déménagent dans un autre État, alors que seulement 1,5% des Européens changent de région à
l’intérieur de leur pays natal. Le marché unique de l’UE a créé la liberté de circulation, mais seulement 0,37%
des Européens déménagent dans un autre pays européen. Mais la mobilité décline en Amérique.

“Chaque année, un peu plus de 2% d’Américains déménagent dans un autre État, alors que seulement 1,5%
des Européens changent de région à l’intérieur de leur pays natal”

L’attrait qu’exercent les territoires prospères est mitigé par des politiques qui restreignent la croissance urbaine,
et qui n’existaient pas il y a un siècle. Les nouvelles constructions sont limitées dans les villes riches par des
règles d’urbanisme sévères et par les habitants, qui préfèrent vivre dans des agglomérations à basse densité de
population. Ce qui rend difficile d’acheter un logement. Les salaires dans les villes américaines riches ont beau
être plus élevés, même pour les personnels peu qualifiés, le coût élevé du logement annule l’effet de la
différence entre les salaires.

Par ailleurs, l’envie de quitter les villes ou lieux qui périclitent a diminué. La généralisation des filets de sécurité
sociaux limite les risques que des villes en déclin disparaissent. Au XIXesiècle, les villes minières comme Bodie,
en Californie, où vécurent à une époque plusieurs milliers d’habitants, qui possédait un journal local et une gare
ferroviaire, se sont entièrement vidées quand les mines ont fermé. De nos jours, les programmes du
gouvernement et le versement de retraites épargnent aux habitants l’horrible choix entre le déménagement et la
misère. Ils peuvent en effet convaincre les habitants qui auraient sans eux déménagé de ne pas bouger, car de
petits revenus fixes représentent davantage dans des lieux où le coût de la vie a plongé.

Des travaux récents de David Schleicher, de l’université Yale, rappellent de quelle manière les prestations
sociales versées par l’État peuvent entraver la mobilité. Les employés des services publics ont de sérieux motifs
de ne pas bouger. Selon une estimation, une enseignante qui a passé trente ans dans le même système
scolaire touche une retraite d’un montant presque double d’une collègue qui a partagé sa carrière entre deux
systèmes différents. Certaines prestations sociales sont octroyées contre une promesse de sédentarité, car les
autorités locales craignent une fuite des cerveaux. À New York, par exemple, un nouveau programme
d’université abordable exige des étudiants qui en bénéficient de rester dans l’État de New York après obtention
de leur diplôme pendant autant d’années qu’ils en ont bénéficié.

“À New York, par exemple, un nouveau programme d’université abordable exige des étudiants qui en bénéficient
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de rester dans l’État de New York après obtention de leur diplôme pendant autant d’années qu’ils en ont
bénéficié”

Ce n’est pas uniquement la politique sociale ou la taille d’un État qui expliquent que la tendance à déménager
diminue. Les gens ne changent pas uniquement de job en changeant d’adresse. Ils coupent aussi des liens
sociaux, ceux de leur paroisse ou de leur association de chasseurs. Partir pour de nouveaux territoires signifie
laisser derrière soi famille et amis, ce que la population vieillissante d’aujourd’hui peut juger plus difficile que les
jeunes générations du passé. Le vieillissement de la population a d’autres conséquences. Les enfants devenus
adultes doivent peut-être s’occuper de leurs parents malades. Les grands-parents peuvent devenir
indispensables pour assurer la garde des petits-enfants. Pour toutes ces raisons et bien d’autres, les adultes en
âge de travailler trouvent plus difficile de déménager loin de leurs proches que les générations précédentes.

Trouver sa place

Pour beaucoup, une aide serait la bienvenue, que ce soit pour faciliter l’installation dans un centre urbain
florissant ou pour en quitter un qui périclite, surtout pour les jeunes formés et ambitieux. En les rendant plus
productifs, on donnerait probablement un coup de pouce au PIB. Mais la vie deviendrait encore plus dure pour
les membres les moins mobiles de la société. Si New York était plus accessible aux jeunes de la Pennsylvanie,
les problèmes de Scranton ne disparaîtraient pas, ils se concentreraient sur une population moins importante,
plus âgée et plus pauvre. D’où l’attractivité des politiques qui aident les gens en aidant les lieux où ils vivent.

Les subventions et incitations fiscales qui se sont déversées sur le nord-est de la Pennsylvanie ne sont en rien
uniques. Le monde riche déborde d’expériences pour relancer l’économie des lieux déchus. Les économistes
les regardent souvent avec méfiance, et ils n’ont pas forcément tort. En janvier par exemple, la société American
Paper Bag a transféré son siège à Scanton grâce aux abattements fiscaux sur la création d’emplois, aux
financements pour la formation de la main-d’œuvre et à un prêt subventionné du gouvernement de 1,4million de
dollars. Mais l’arrivée de la société ne va créer que 38 emplois.

“Le monde riche déborde d’expériences pour relancer l’économie des lieux déchus. Les économistes les
regardent souvent avec méfiance, et ils n’ont pas forcément tort”

Les zones d’activité américaines qui encouragent les entreprises par des avantages fiscaux à s’installer dans
des zones qui concentrent pauvreté et chômage, sont peu efficaces. Les 42 zones d’activité de la Californie n’ont
pas fait augmenter l’emploi, selon les recherches de M. Kolko et David Neumark, de l’université de Californie à
Irvine.

D’autres études détectent des augmentations au mieux modestes du taux d’emploi et des salaires. La France a
commencé à expérimenter ces solutions avec les zones franches urbaines dans les années 1990. Les petites
entreprises qui s’y installent sont temporairement exemptées d’impôts et de certaines charges patronales. La
plupart des nouveaux emplois dans ces zones franches semblent avoir été créés par des entreprises voisines
géographiquement qui viennent s’y installer, ce qui pourrait expliquer pourquoi les quartiers environnants
perdent en général des emplois, dans une mesure équivalente aux emplois créés dans les zones franches.

L’analyse du bilan des fonds structurels européens et des effets de l’argent investi dans des régions plus
pauvres pour déclencher une convergence prouve que ces dépenses soutiennent la production locale et
réduisent le chômage, mais pas nécessairement de façon durable. Une étude récente sur les Cornouailles et le
sud du Yorkshire montre que les fonds européens ont amélioré les perspectives économiques de ces régions.
Les taux de chômage à deux chiffres ont rejoint la moyenne nationale. En 2006 cependant, quand le sud
Yorkshire n’a plus bénéficié de ces fonds, les progrès se sont évaporés.

Certaines interventions semblent en revanche produire des changements pérennes. À mille kilomètres au sud-
ouest de Scranton se trouve la ville de Greenville. C’est le centre urbain le plus peuplé du nord-ouest de la
Caroline du Sud. Greenville fut un fleuron de l’industrie textile. Ses cours d’eau rapides ont fait tourner des
dizaines de moulins, qui ont survécu longtemps après que les roues hydrauliques furent remplacées par
d’autres sources d’énergie. Dans la seconde moitié du XXesiècle, la concurrence étrangère a dévasté le
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secteur textile et le chômage a bondi.

Au début des années 1990, les dirigeants de Caroline du Sud apprirent que BMW projetait d’ouvrir une usine en
Amérique. Des centaines de villes américaines ont alors fait toutes sortes de propositions alléchantes au
constructeur automobile bavarois. L’offre retenue fut celle de la Caroline du Sud. Elle comprenait plus de
100millions de dollars de bonus fiscaux, et un loyer d’un dollar symbolique par an pour les quatre kilomètres
carrés où l’usine devait être construite. L’État et les administrations locales promirent des investissements
généreux en infrastructures. L’université Clemson et les universités locales furent financées pour mettre en
place des programmes de formation qui pouvaient être coordonnés par le fabricant automobile et ses
fournisseurs. Un centre de recherche sur l’automobile à Greenville donnait une dernière touche élégante et
technologique à l’ensemble.

L’usine BMW fut construite et c’est maintenant la plus grande de la marque dans le monde. Mais la dot de l’État
a capté plus qu’un séduisant marié. Le réseau des fournisseurs de BMW a attiré d’autres sociétés dans la
région et a amélioré l’offre de transports vers les villes de Caroline du Nord et de Georgie. Récemment, le
constructeur suédois Volvo, racheté par le groupe chinois Geely, a annoncé son projet de construire à son tour
une usine près de Charleston, une ville située sur la côte de la Caroline du Nord. Volvo achètera de nombreuses
pièces détachées aux fournisseurs qui se sont installé à l’origine dans cet État pour approvisionner BMW.

La Caroline du Sud ne s’est pas pour autant transformée en une ruche industrielle polyvalente. Le nombre
d’emplois industriels est même plus bas dans cette région qu’avant l’arrivée de BMW. Mais les revenus réels
augmentent et la population connaît un boom. La superficie de Greenville a augmenté de 70% depuis les
années 1990.

“Créer un cluster est toujours un problème d’œuf et de poule. Les sociétés aimeraient aller là où se trouvent la
main-d’œuvre, les fournisseurs et l’infrastructure. La main-d’œuvre veut aller là où les entreprises proposent
déjà de nouveaux emplois intéressants. Aucun n’ira là où l’autre n’est pas”

Cette réussite prouve les bienfaits de la coopération. Créer un cluster est toujours un problème d’œuf et de
poule. Les sociétés aimeraient aller là où se trouvent la main-d’œuvre, les fournisseurs et l’infrastructure. La
main-d’œuvre veut aller là où les entreprises proposent déjà de nouveaux emplois intéressants. Aucun n’ira là où
l’autre n’est pas. Mais agir sur un certain nombre de fronts peut, quand les circonstances sont favorables, attirer
les deux en même temps, ce qui crée un noyau autour duquel un cluster peut grandir jusqu’à atteindre la taille
nécessaire pour devenir autosuffisant. Dans un second temps, il peut aussi revigorer d’autres secteurs de la vie
économique locale.

Les stratégies pour construire des clusters par cette attraction à double détente sont difficiles à évaluer. Les
travaux de Michael Greenstone et Richard Hornbeck, de l’université de Chicago, et d’Enrico Moretti, de
l’université de Californie, comparent les villes ou régions qui échouent dans les appels d’offres pour attirer les
grandes usines avec celles qui les remportent. Ils ont découvert que l’arrivée d’une nouvelle usine fait
augmenter la productivité dans les usines existantes. On peut en déduire qu’à l’intérieur d’un cluster, des
transferts de savoir-faire technologiques et organisationnels ont lieu et qu’ils sont authentiques. Attirer des
entreprises qui marchent bien est une façon de diffuser les connaissances dans des régions endormies.

Même si une nouvelle usine peut stimuler cette diffusion de savoirs et créer des jobs bien payés dans d’autres
sociétés à proximité, tous les lieux ne peuvent pas nourrir un cluster industriel. La réussite de la Caroline du Sud
est due au fait que BMW a choisi ce site, et pas un autre, pour sa nouvelle usine.

Au lieu d’essaimer les clusters, les gouvernements devraient travailler la diffusion des savoir-faire pour renforcer
l’attractivité de régions retardataires auprès des sociétés performantes. Un bon début serait d’améliorer le climat
des investissements dans les lieux à problèmes. En 2015, le think tank américain Economic Innovation Group a
publié un rapport de deux économistes, Jared Bernstein, un démocrate, et Kevin Hassett, un républicain, qui
dirige maintenant le Council of Economic Advisers de M. Trump, sur le sujet.

L’idée est d’utiliser les incitations fiscales pour créer de nouveaux outils financiers, à la manière des fonds de
capital-risque, avec une mission d’investissement dans un lieu précis. Et de transformer ainsi les parties pauvres
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des pays riches en des versions domestiques de marchés émergents. Avec un “Fonds Cleveland” par exemple,
dirigé par un seul manager ou une seule même équipe, les investissements seraient coordonnés, et conçus en
gardant à l’esprit les deux objectifs, stimuler les affaires et attirer de la main-d’œuvre. Une loi née de cette idée a
été présentée au Congrès américain et a le soutien des deux partis.

Le secteur public peut aussi jouer un rôle plus direct. À la fin du XIXesiècle, le gouvernement fédéral américain a
mis en place ce qui est maintenant connu sous le nom de “land grant universities”, des universités construites
grâce à un don de terrains. La loi donnait des terrains appartenant au gouvernement fédéral aux États, qui
pouvaient les vendre afin de réunir l’argent nécessaire à la création de collèges techniques agricoles et
mécaniques. Ces collèges ont été voulus à l’origine pour donner une solide formation technique aux jeunes
agriculteurs et techniciens dans tout le vaste territoire américain.

“L’idée est d’utiliser les incitations fiscales pour créer de nouveaux outils financiers, à la manière des fonds de
capital-risque, avec une mission d’investissement dans un lieu précis”

Ils ont rapidement reçu des missions supplémentaires : effectuer des recherches agronomiques et techniques,
puis ce qui était appelé “l’extension” – aller à la rencontre des agriculteurs et des techniciens en activité pour
diffuser les nouvelles techniques et les meilleures pratiques. Aujourd’hui, beaucoup de ces structures sont
devenues de véritables instituts universitaires de recherche, qui collaborent souvent avec les entreprises locales
pour commercialiser leurs découvertes, élaborer des programmes et placer les étudiants dans de nouvelles
professions.

L’Allemagne a sa propre version, plus récente, de ce modèle, appelée Fraunhofer Gesellschaft. Lancé en 1949,
le système consiste aujourd’hui en un réseau de 69 instituts de recherche appliquée qui perçoivent 30% de leur
financement du gouvernement régional et fédéral, avec pour mission de développer et améliorer les
technologies en partenariat avec les entreprises allemandes.

Les gouvernements pourraient investir dans une initiative destinée à augmenter la portée de ces instituts (ou en
créer de nouveaux). Ils pourraient recevoir des crédits pour élargir la formation continue des adultes en activité.
Et ils pourraient faire à leur tour de “l’extension” en aidant les entreprises à maîtriser les nouvelles technologies,
comme l’apprentissage des machines, la réalité augmentée, la fabrication additive et ainsi de suite. Mieux on
comprend une nouvelle technologie, moins il est important pour ceux qui veulent l’utiliser d’être à proximité des
personnes et des sociétés qui la produisent. L’enseignement post-bac pourrait doter les étudiants de
compétences, accélérer le transfert de connaissances depuis ceux qui les ont produites vers tout le monde,
entreprises comprises.

Il existe une raison particulière de favoriser la dissémination de savoir-faire technologiques et de l’activité
économique : leur concentration correspond aussi à une concentration de pouvoirs. Depuis la fin des années
1990, comme on pouvait s’y attendre étant donné la logique de la mondialisation, l’industrie américaine s’ewst
concentrée et est devenue plus profitable. Les groupes américains vedettes peuvent puiser dans leur capital
financier et politique pour écraser ou racheter leurs concurrents en devenir. Ce qui diminue la probabilité d’avoir
à terme des entreprises à forte croissance qui pourraient devenir l’ancre de leurs économies locales. Tous les
gains de ces groupes leaders ne sont pas nécessairement maléfiques, mais dans le contexte des économies
régionales, ils ont des effets marquants.

En juin, l’acquisition des épiceries Whole Foods par Amazon a provoqué une baisse brutale du cours des actions
de Walmart (dont le siège se trouve à Bentonville, dans l’Arkansas), de Target (Minneapolis, Minnesota) et de
Kroger (Cincinnati, Ohio). Amazon a depuis demandé aux villes américaines ce qu’elles sont prêtes à offrir pour
accueillir son second siège, qui aura la même importance que le siège historique de Seattle. Des dizaines de
villes ont répondu en proposant des plans d’investissements détaillés et de juteux incentives. C’est la preuve du
pouvoir des majors de l’économie américaine. Mais les exigences d’Amazon (une main-d’œuvre importante et
bien formée, beaucoup de services propres aux grandes villes et des réseaux fiables de transports publics)
laissent deviner que le grand prix ira à un territoire déjà florissant, et non à un lieu qui aurait besoin du
dynamisme d’Amazon.
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Il est bien plus difficile pour une technologie émergente de prendre racine dans un lieu peu porteur que cela ne
l’était quand la ville de Scanton parvint à dominer l’industrie naissante du disque en cire. Les efforts visant à
accélérer la diffusion de la technologie (qui pourraient inclure une application plus rigoureuse des règles
antitrust) pourraient accroître les pressions concurrentielles dans l’économie nationale d’une manière qui
favorise les concurrents régionaux.

“La ségrégation entre villes, entre la poignée de celles qui ont tout et le plus grand nombre, qui ont moins,
signifie aussi des élites vivant dans l’entre-soi (des affaires et de la politique). Ce qui les rend toujours plus
aveugles au coût des inégalités entre territoires”

Mais la ségrégation entre villes, entre la poignée de celles qui ont tout et le plus grand nombre, qui ont moins,
signifie aussi des élites vivant dans l’entre-soi (des affaires et de la politique). Ce qui les rend toujours plus
aveugles au coût des inégalités entre territoires. La concentration toujours plus forte des sièges de sociétés
autour de Washington est une illustration éloquente.

Les résultats du référendum du Brexit et de l’élection de M. Trump sont souvent interprétés comme l’expression
de la colère envers un système qui semble truqué. Les décideurs politiques doivent traiter le problème des
inégalités territoriales avec diligence. Sinon, la fureur de ces électeurs ne fera qu’augmenter.

Publié le 26/10/2017
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